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INTRODUCTION  
Le présent guide d’élaboration du règlement de consultation des marchés de travaux est préparé par la Trésorerie Générale du Royaume, en concertation avec les départements ministériels, sur la base des travaux menés par le « Forum de Performances » visant à mutualiser les bonnes pratiques en matière des marchés publics. 
Ce guide a été réalisé en vue des objectifs suivants :
· Normaliser les pratiques et les procédures de passation et d’exécution des marchés publics ;
· Mettre à la disposition des gestionnaires un document de référence, devant servir de base pour l’élaboration des règlements de consultation ;
· Veiller à ce que tout règlement de consultation contienne des éléments d’information nécessaires aux concurrents pour établir leurs offres dans les meilleurs délais. 
Le guide se présente sous la forme d’un règlement de consultation de référence, qui comporte les principales dispositions que tout règlement de consultation doit prévoir conformément aux dispositions de l’article 18 du décret n°2-06-388 relatif aux marchés de l’Etat. Chaque disposition est assortie de présentation introductive  qui en précise l’objet, les références réglementaires,  la teneur et une ou plusieurs propositions de rédaction.

Il est à signaler que le guide d’élaboration du règlement de consultation des marchés de travaux proposé, est établi sur la base de l’appel d’offres comme mode de passation de référence. Des aménagements doivent être apportés au présent guide pour prendre en compte les particularités du mode de passation retenu.

Le règlement de consultation est une pièce maîtresse du dossier d’appel d’offres. Il doit être établi dans le respect des principes de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des concurrents et de transparence en vue d’attribuer le marché sur des bases objectives. Pour le respect de ces principes, le règlement de consultation doit contenir des critères de choix objectifs, non discriminatoires et ayant un lien directe avec le marché.
Tout règlement de consultation doit être signé par l'ordonnateur, son délégué ou le sous ordonnateur avant le lancement de la procédure de passation du marché. 
ROYAUME DE MAROC

MINISTERE DE ……………………………………………………………………….
DIRECTION ……………………………………………………………………………...

REGLEMENT DE CONSULTATION

(Mode de passation) ……………………………………………………………………………………………………………..
N° ………………./……………….
Objet :………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..………………………………………………………………………………..
Marché passé par … (mode de passation)…… en application de l’alinéa …... paragraphe…. de l’article….  du décret n°2-06-388 du 05 février 2007 fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur contrôle et à leur gestion.
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ARTICLE  1 : OBJET  DU  REGLEMENT  DE  CONSULTATION

Teneur de l’article 
Cet article informe les concurrents sur le mode de passation, le numéro d’appel d’offres, la nature, l’étendue des travaux à réaliser et le lieu géographique de réalisation.
Proposition de rédaction 

Le  présent  règlement  de  consultation  concerne  ………………….(mode de passation) n°…………..ayant pour objet la réalisation des travaux de …………………................................................ 

 à (lieu)……………………………………………………………..………………………………... 
*******
ARTICLE 2: REPARTITION  EN  LOTS
Teneur de l’article  

Cet article précise si le marché est lancé en lot unique ou en plusieurs lots.
Lorsqu’il s’agit d’un marché où les travaux sont à réaliser en plusieurs lots, cet article doit  indiquer clairement l’intitulé et le numéro de chaque lot.
Les concurrents peuvent se faire attribuer un ou plusieurs lots. Dans ce cas,  deux possibilités sont envisageables :

- le maître d’ouvrage ne limite pas le nombre de lots devant être attribués à un même concurrent.
- le maître d’ouvrage limite le nombre de lots pouvant être attribués à un même concurrent.
Proposition de rédaction 

1. Cas du lot unique
Le  présent  appel  d’offres  concerne  un  marché  lancé  en  lot unique.
2. Cas de plusieurs lots
Le présent appel d’offres concerne un marché divisé  en …..(nombre de lots) : 

Lot n°1:…………………………..……………………………………………………………………………………………………..…

Lot n°2:……………………………………………………………………………………………………………………….……………
Lot n°..…………………………………………………………………………..…………………………………………………………
· Première possibilité 

Chaque concurrent peut  soumissionner pour un lot ou plusieurs lots.
· Deuxième possibilité 
Chaque concurrent peut  soumissionner pour un lot ou plusieurs lots mais ne peut être attributaire que de………………… (nombre)  de  lots.
*******

ARTICLE  3 : MAITRE  D’OUVRAGE OU MAITRE D’OUVRAGE DELEGUE
Teneur de l’article 
Cet article informe les concurrents sur la qualité du représentant de l’administration à savoir le maître d’ouvrage ou  le maître d’ouvrage délégué auquel sont dévolues les attributions du maître d’ouvrage. 
Proposition de rédaction 

· Cas du maître d’ouvrage
Le  maître  d’ouvrage  du  marché  objet du présent  appel  d’offres  est ……………………….……..
· Cas du maître d’ouvrage délégué
Le  maître  d’ouvrage délégué du  marché  objet du présent  appel  d’offres  est ….……………..
*******

ARTICLE  4 : contenu DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

Teneur de l’article  

Cet article précise les documents et les pièces que le maître d’ouvrage doit mettre à la disposition des concurrents conformément à l’article 19 du décret du 05 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.

Proposition de rédaction 

Conformément aux dispositions de l’article 19 du décret n° 2-06-388 précité, le  dossier d’appel d’offres doit comprendre:
a. Copie de l’avis d’appel d’offres ou de la lettre circulaire selon le cas;
b. Un exemplaire du cahier des prescriptions spéciales;
c. Les plans et  les documents techniques, le cas échéant;

d. Le modèle de l’acte d’engagement;

e. Le modèle du bordereau des prix et du détail estimatif (lorsqu’il s’agit d’un marché à prix unitaire) ;
f. Le modèle de la décomposition du montant global par poste avec indication ou non des quantités forfaitaires (lorsqu’il s’agit d’un marché à prix global);
g. Le modèle du cadre du sous détail des prix, le cas échéant ;
h. Le modèle de déclaration sur l’honneur ;
i. Le présent règlement de consultation;

*******

ARTICLE 5 : MODIFICATION  DU CONTENU DU  DOSSIER  D’APPEL  D’OFFRES

Teneur de l’article  

Cet article prévoit les mesures à prendre par le maître d’ouvrage s’il introduit des modifications au niveau du dossier d’appel d’offres et ce en application des dispositions du paragraphe 5 de l’article 19 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.
Il précise également les modalités d’information des concurrents dédites modifications et les délais de leur introduction.
Proposition de rédaction 

Si  des  modifications  sont  introduites  dans  le  dossier  d’appel  d’offres, conformément  aux dispositions du paragraphe 5 de l’article 19 du décret du 05 février 2007, elles seront  communiquées à tous les concurrents ayant retiré ledit dossier et publiées sur le portail des marchés de l’Etat.

Lorsque ces  modifications nécessitent le report de la date de la séance d’ouverture des plis, ce report  doit intervenir par un avis modificatif dans les mêmes conditions prévues à l’article 20 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat et dans un délai minimum de dix (10) jours à compter du lendemain de la date de la dernière publication de la modification sans que la date de ladite séance ne soit antérieure à celle initialement prévue. 
*******

ARTICLE 6 : RETRAIT  DU  DOSSIER  D’APPEL  D’OFFRES
Teneur de l’article  

Cet article indique l’adresse où les concurrents peuvent retirer le dossier d’appel d’offres.

Le dossier d’appel d’offres est publié sous un  format non modifiable (PDF) sur le portail des marchés de l’Etat.
Le dossier d’appel d’offres est remis gratuitement et il peut être téléchargé sur le portail des marchés publics et sur le site du département concerné à l’exception des plans ou documents techniques. 
Cet article indique également la possibilité et les modalités d’envoi dudit dossier par voie postale aux concurrents qui le demandent.

Si le dossier d’appel d’offres comporte des plans et des documents techniques cette possibilité d’envoi par voie postale ne doit pas être prévue et ce conformément à l’article 19 du décret n° 2.06.388 du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.
Proposition de rédaction 

1- Cas où le dossier d’appel d’offres ne comporte ni plans ni  documents techniques
Le dossier d’appel d’offres est mis à la disposition des concurrents dans le bureau du ……………………………………..sis à …………..………………………………………………………………………………………….……,  dès la parution de l’avis d’appel d’offres au portail des marchés de l’Etat ou au premier journal et  jusqu’à la date limite de  remise des offres .

Le dossier d’appel d’offres est mis gratuitement à la disposition des concurrents.
Le dossier d’appel d’offres peut être téléchargé sur le portail des marchés de l’Etat  (www.marchespublics.gov.ma) et sur le site www……………………gov.ma
Il peut également être envoyé par voie postale aux concurrents qui le demandent par écrit à leurs frais et à leurs risques et périls.
2 - Cas où le dossier d’appel d’offres comporte des plans ou des documents techniques
Le dossier d’appel d’offres est mis à la disposition des concurrents dans le bureau sis à …………………………………………………………………………………………………………………………………………….……,  dès la parution du premier avis d’appel d’offres au portail des marchés de l’Etat ou au premier journal et jusqu’à la date limite de  remise des offres .

Le dossier d’appel d’offres est mis gratuitement à la disposition des concurrents à l’exception des plans et documents techniques. Les plans et documents techniques peuvent être retirés auprès du……………………………..sis à…………………moyennant une rémunération de ……………………..DH
Le dossier d’appel d’offres peut être téléchargé sur le portail des marchés de l’Etat (www.marchespublics.gov.ma) et sur le site www…………………………………………..gov.ma, à l’exception des plans et documents techniques.
*******

ARTICLE 7 : DEMANDE ET COMMUNICATION D’INFORMATIONS AUX CONCURRENTS
Teneur de l’article 
Cet article précise l’adresse à laquelle les demandes d’informations ou de renseignements sont adressées et ce conformément  aux  dispositions  de  l’article  21 du  décret  n° 2-06-388  précité.

Il précise également les mesures à prendre par le maître d’ouvrage pour communiquer aux autres concurrents toute information, éclaircissement ou renseignement  qu’il a fourni à l’un d’entre eux.

Dans tous les cas, les éclaircissements et rectifications fournis doivent être communiqués au moins trois (03) jours avant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis.
Proposition de rédaction 

Les demandes d’informations ou renseignements formulées par les concurrents doivent être adressées  dans un délai de sept (07) jours au moins avant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis au bureau du maître d’ouvrage sis à………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
Tout  éclaircissement ou renseignement fourni  à un concurrent à sa demande sera communiqué le même jour et dans les mêmes  conditions aux autres concurrents qui ont  retiré le dossier d’appel d’offres. 
Les éclaircissements ou les renseignements seront également  publiés sur le Portail des Marchés de l’Etat.
*******

ARTICLE  8 : VISITE DES LIEUX 

Teneur de l’article  

Si le maître d’ouvrage estime nécessaire d’organiser une réunion ou une visite des lieux, il est tenu d’informer les concurrents sur la date de ladite visite ou de ladite réunion, ainsi que sur la  consistance exacte des prestations objet de l’appel d’offre, afin de permettre à ces concurrents de présenter des offres valables. 

Proposition de rédaction 

Une visite des lieux (ou une réunion) sera organisée, conformément à l'article 20 du décret du 05 février 2007 précité, à la date fixée par l’avis d’appel d’offres. 

Il sera dressé un procès verbal de la visite des lieux (ou de la réunion) qui mentionnera les demandes d’éclaircissements et les réponses données aux concurrents concernés. 

Ledit procès-verbal sera communiqué par fax ou par voie électronique à l'ensemble des concurrents ainsi qu'aux membres de la commission d'appel d'offres. 

Les concurrents qui n'auront pas participé à la visite des lieux (ou qui n'auront pas assisté à la réunion) ne sont pas admis à élever de réclamation sur le déroulement de la réunion ou de la visite des lieux tels que relatés dans le procès verbal qui leur sera communiqué par fax ou par voie électronique ou mis à leur disposition par le maître d'ouvrage. 

*******

ARTICLE  9 : CONDITIONS  REQUISES  DES  CONCURRENTS

Teneur de l’article 
Cet article précise les conditions que doivent remplir les concurrents pour pouvoir  participer à l’appel d’offres et ce conformément aux dispositions de l’article 22 du décret n° 2.06.388 du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.
Proposition de rédaction 

Conformément aux dispositions de l’article 22 du décret n° 2-06-388  du 05 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat : 

1. Seules peuvent participer au présent appel d’offres les personnes physiques  ou  morales  qui :  

· Justifient des capacités juridiques, techniques et financières nécessaire à la réalisation des travaux objet du présent appel d’offres.
· sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations  et réglé les sommes exigibles ou, à défaut de règlement, constitué  des garanties suffisantes auprès du comptable chargé du recouvrement.

· Sont affiliées à la CNSS et souscrivent régulièrement leurs déclarations  de salaire auprès de cet organisme.  

2. Ne  sont  pas  admises  à  participer  à la présente consultation :

· Les personnes qui sont en  liquidation  judiciaire.

· Les personnes qui sont en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée  par l’autorité judiciaire  compétente.

· Les personnes ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive prononcée dans les conditions fixées par l’article 24 ou  l’article 85 du décret n° 2-06-388 précité.
*******

ARTICLE  10 :  LISTE  DES  PIECES  JUSTIFIANT  LES  CAPACITES  ET  LES  QUALITES   

                       DES  CONCURRENTS  

Teneur de l’article  

Cet article énumère les pièces qu’un concurrent doit fournir pour justifier ses qualités et capacités à réaliser les travaux objet du présent appel d’offres, et ce, en vertu de l’article 23 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat. 
Il s’agit des pièces contenues dans les dossiers administratif, technique et additif, le cas échéant.

Le dossier technique peut être remplacé par un certificat de qualification et de classification lorsqu’un système de qualification et de classification est prévu pour les travaux objet du marché.  
Si la complexité et l’importance des travaux le justifient, le maître d’ouvrage peut exiger les pièces complémentaires qu’i peut énumérer au niveau du dossier additif.  
Les organismes publics doivent fournir les pièces exigées par l’article 25 du décret du 05 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.
Proposition de rédaction 

Chaque concurrent doit présenter un dossier administratif, un dossier technique, et un dossier additif  le cas échéant.
1. LE DOSSIER  ADMINISTRATIF  doit comprendre :
a. La déclaration sur l’honneur comprenant les  indications et les engagements précisés à l’article 23 du décret n° 2-06-388 du 05 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.
b. La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent conformément à l’alinéa 2 du paragraphe A de l’article 23  du  décret n° 2-06-388  précité.
c. L’attestation  ou copie certifiée conforme délivrée  depuis  moins  d’un  an  par l’administration compétente du lieu d’imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière. Cette attestation doit  mentionner  l’activité  au  titre  de  laquelle  le  concurrent  est  imposé .


d. L’attestation  ou copie certifiée conforme délivrée  depuis  moins  d’un  an  par  la  CNSS  certifiant  que  le  concurrent  est  en  situation  régulière  envers  cet  organisme  .

e. Le  récépissé  du  cautionnement  provisoire  ou  l’attestation  de  la  caution  personnelle  et  solidaire  tenant  lieu, le cas échéant. En cas de groupement, le cautionnement provisoire sera constitué selon les modalités décrites au 5ème paragraphe du C de l’article 83 du décret  N° 2-06-388  du 05 Février 2007.    .
f. Le  certificat  d’immatriculation  au  registre  de  commerce.
En cas de groupement joindre au dossier administratif une copie légalisée de la convention de la constitution du groupement accompagnée d’une note indiquant notamment l’objet de la convention, la nature du groupement, le mandataire, la durée de la convention, la répartition des prestations le cas échéant, conformément à l’article 83 du décret  N° 2-06-388 précité.    
Les organismes publics doivent fournir les attestations visées aux paragraphes c, d et e et le texte les habilitant à exécuter les travaux objet du marché.
Les concurrents non installés au Maroc doivent fournir l’équivalent des attestations visées aux paragraphes c, d et f ci-dessus délivrées par les administrations ou les organismes compétents de leurs pays d’origine ou de provenance, et à défaut, une déclaration faite devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié lorsque de tels documents ne sont pas délivrés par leur pays d’origine ou de provenance. 
2. LE DOSSIER  TECHNIQUE  doit comprendre :
· Cas où le certificat de qualification et de classification est requis

Les candidats nationaux doivent produire le certificat de qualification et de classification faisant ressortir :
· Classe :………………………………………………………………………………………………………..……

· Secteur :…………………………………………………………………………………………………….……..

· Qualification :…………………………………………………………………………….…………………

Les candidats étrangers doivent fournir :

a. Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations qu’il a été exécutées ou  à l’exécution desquelles il a participé ;
b. Les attestations délivrées par les hommes de l’art sous la direction desquels les dites prestations ont été exécutées ou par les bénéficiaire publics ou privés des dites prestations avec indication de la nature des prestations le montant, les délais et les dates de réalisation, l’appréciation, le nom et la qualité du ou (des) signataire(s).
· Cas où le certificat de qualification et de classification n’est pas requis

Les candidats doivent fournir :

c. Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations qu’il a été exécutées ou  à l’exécution desquelles il a participé ;
d. Les attestations délivrées par les hommes de l’art sous la direction desquels les dites prestations ont été exécutées ou par les acheteurs publics ou privés des dites prestations avec indication de la nature des prestations, le montant, les délais et les dates de réalisation, l’appréciation, le nom et la qualité du ou (des) signataire(s).
3. LE Dossier additif (le cas échéant) doit comprendre :
Les candidats doivent fournir les pièces complémentaires suivantes :

a. La liste du personnel clé que le titulaire s’engage à affecter au chantier ; ce personnel devra être constitué au moins de

1. …………………………………………………………………………………………….……..; 
2. ……………………………………………………………………………………………………

b.  Une attestation du chiffre d’affaires réalisé durant les trois dernières années  ou depuis sa création, délivrée par les services de la direction générale des impôts.
c.    Le plan de charge de l’entreprise à la date de la remise de son offre.
d.     …………………………………………………………………………………………………………………………………
*******

ARTICLE  11 : OFFRE TECHNIQUE 

Teneur de l’article  

Cet article est à prévoir éventuellement pour les travaux  complexes ou d’une certaine envergure nécessitant la mobilisation de moyens importants  pour leur réalisation. 

Selon l’objet du marché, cet article énumère les pièces devant  justifier la capacité des concurrents à réaliser les prestations selon une méthodologie ou une procédure technique avantageuse, et ce conformément aux dispositions de l’article 27 du décret sur les marchés de l’Etat. 
Le maître d’ouvrage peut demander  tout document ou notice technique justifiant la méthodologie utilisée,  les procédés et les plans de réalisation.

Les pièces citées au niveau de cet article sont données à titre indicatif.
Proposition de rédaction 

Les concurrents doivent présenter une offre technique faisant ressortir leur capacité à réaliser les travaux selon une procédure technique avantageuse. A cet effet, ils doivent fournir les documents suivants :

1. Liste du matériel que le concurrent compte utiliser pour la réalisation des travaux objet du présent appel d’offres;

2. Liste de l’équipe d’encadrement à affecter au chantier appuyée des CV des membres de l’équipe d’encadrement susvisés dûment signés par le chef de l’entreprise et par les intéressés ;

3. Planning de réalisation ;

4. …………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………

5. ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

*******

ARTICLE 12 : OFFRE VARIANTE 

Teneur de l’article  

Cet article est à prévoir si le maitre d’ouvrage autorise la présentation des offres variantes, conformément aux dispositions de l’article 29 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.

L’offre variante est une offre qui  se  définit comme étant  une solution technique alternative de réalisation de la prestation objet de l’appel d’offres se substituant à l’offre de base. Elle peut se traduire par des propositions techniques plus performantes, ou des propositions financières plus intéressantes que celles proposées par le maître d’ouvrage. 

Si l’offre variante est expressément autorisée, cet article doit en préciser l'objet, les limites et les conditions de base.

Il est à noter que, le soumissionnaire peut déposer une variante sans pour autant être obligé de présenter une offre pour la solution de base initialement prévue Le présent article doit, dans ce cas, préciser les modalités d’examen des offres variantes et des offres de base le cas échéant.  
Proposition de rédaction 

  L’offre variante (avec ou sans l’offre de base) ne doit concerner que :

· ………………………………………………………………………………..………………………………………….

· ……………………………………………………………………………………………………………………..…….

· …………………………………………………………………………………………………………………………..

Les conditions de présentation de l’offre variante sont celles prévues à l’article 14 ci-dessous.

*******

ARTICLE  13 : OFFRE FINANCIERE
Teneur de l’article 
Cet article précise les pièces que doivent contenir les offres financières des concurrents conformément aux dispositions de l’article 26 du décret n° 2.06. 388 du 5 février 2007  relatif aux marchés de l’Etat.
Il est à noter que le sous détail des prix n’est pas un document contractuel et n’est à exiger que si le CPS désigne au niveau du bordereau des prix ceux qu’il faut détailler.

Il est à préciser également que la décomposition du montant global ne peut être demandée que si le marché est passé à prix global.
Proposition de rédaction
Chaque concurrent doit présenter une offre financière comprenant :  

· L’acte d’engagement ;
· Le bordereau des prix et détail estimatif ;
· Le sous détail des prix, le cas échéant ;

· La décomposition du montant global, le cas échéant .                 

Le  montant de l’acte d’engagement ainsi que les prix unitaires du bordereau des prix  et du détail estimatif doivent être indiqués en chiffres et en lettres.
En cas de discordance entre le montant en chiffres et celui en lettres c’est le montant indiqué en lettres qui fait foi.
*******

ARTICLE  14 : PRESENTATION  DES  DOSSIERS  DES OFFRES DES  CONCURRENTS

Teneur de l’article  

Cet article précise les modalités de présentation des offres des  concurrents. Ces modalités visent à normaliser la procédure de présentation qui permet d’assurer l’égalité de traitement des concurrents et la transparence lors de la réunion de la commission d’ouverture des plis.
Il est à noter qu’au cas où le concurrent doit présenter son offre variante indépendamment de l'offre de base éventuellement proposée, cet article précise que les offres doivent être présentées dans un pli distinct  contenant les mêmes pièces que celles prévues à l'article 26 du décret n° 2.06.388  relatif aux marchés de l’Etat.
Toutefois les pièces du dossier administratif présentées à l’appui de l’offre de base sont valables pour l’offre variante. 

Proposition de rédaction 
Conformément aux dispositions de l’article 28 du décret n°2-06-388 précité, le dossier présenté par chaque concurrent est  mis dans un pli cacheté portant:
· Le nom et l’adresse du concurrent ;
· Le numéro de l’avis d’appel d’offres ;

· L’objet du marché et l’indication du lot concerné, le cas échéant ;
· La date et l’heure de la séance publique d’ouverture des plis ;
· L’avertissement que les plis ne doivent être ouverts que par le président de la commission d’appel d’offre lors de la séance d’examen des offres. 

Ce  pli  contient…………. (nombre) enveloppes  comprenant:
a. La première enveloppe: contient outre le CPS signé et paraphé, le dossier administratif,  le dossier technique et le dossier additif, le cas échéant. Cette enveloppe doit être cachetée et  porter de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la  mention  « dossiers administratif et technique ».
b. La deuxième enveloppe: contient l’offre financière du soumissionnaire. Cette  enveloppe doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les  indications  portées sur le  pli, la  mention « offre financière ».
· Cas où  l’offre technique est  prévue 
c. La troisième enveloppe : contient l'offre technique. Elle doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les indications portées  sur  le  pli, la mention «offre technique», le cas échéant.
· Cas où  la variante est prévue  
· offre de base exigée  

Les offres variantes présentées par les concurrents font l'objet d'un pli distinct  de l’offre de base et doivent comporter les mêmes pièces que celles prévues à l'article 26 du décret n°2-06-388 précité à l'exception des pièces du dossier administratif.
· offre de base non exigée 

Les offres variantes présentées par les concurrents doivent comporter les mêmes pièces que celles prévues à l'article 26 du décret n°2-06-388 précité. 

*******

ARTICLE 15 : DEPOT DES PLIS DES CONCURRENTS 

Teneur de l’article  

Cet article informe les concurrents sur  le  lieu, les modalités et la date de dépôt de leurs plis, et ce conformément aux dispositions de l’article 30 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat. 

Proposition de rédaction 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  30  du  décret  n° 2-06-388  précité, les  plis  sont  au  choix  des  concurrents, soit   :

· déposés contre récépissé dans le bureau du maître d’ouvrage sis…………………………… ;
· envoyés par courrier recommandé avec accusé de réception au bureau  précité ;
· remis séance tenante au  président  de  la  commission  d’appel  d’offres  au  début  de  la  séance ,  et  avant  l’ouverture  des  plis .

Le  délai pour la réception des plis expire à la date et à l’heure fixées par l’avis d’appel d’offres pour la séance d’ouverture des plis.

Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et à l’heure fixés ne sont pas  admis.

A leur réception, les plis sont enregistrés dans leur ordre  d’arrivée sur un registre spécial. Le numéro d’enregistrement  ainsi que la date et  l’heure d’arrivée  sont  portés  sur  le  pli  remis.

Les  plis resteront cachetés et seront tenus en lieu sûr jusqu’à leur ouverture dans les conditions prévues à  l’article 35 du décret n° 2-06-388 précité.
*******

ARTICLE  16 : RETRAIT  DES  PLIS  

Teneur de l’article  

Cet article précise, pour les concurrents qui le demandent, les modalités de retrait des plis et les conditions de dépôt de nouveaux plis, et ce conformément aux dispositions des articles 30 et 31 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.
Proposition de rédaction 

Tout  pli  déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l’heure fixés pour l’ouverture des plis et ce conformément aux dispositions de l’article 31 du décret n° 2-06-388  précité. Le retrait du pli fait l’objet d’une demande écrite, et signée par le concurrent ou son représentant dûment habilité. La date et l’heure du retrait sont enregistrées dans le registre spécial tenu à cet effet.

Ces concurrents peuvent présenter de nouveaux plis dans les mêmes conditions telles que fixées à l’article 30 du décret n° 2-06-388 précité.
*******

ARTICLE  17 : OUVERTURE ET EXAMEN DES OFFRES ET APPRECIATION DES CAPACITES

                         DES SOUMISSIONNAIRES
Teneur de l’article  

Cet article précise les étapes de la procédure d’ouverture des offres des soumissionnaires et d’appréciation de leurs capacités juridique, technique et financière, conformément aux dispositions des articles 35, 36 et 38 du décret du 5 févier 2007 relatif aux marchés de l’Etat.

L’appréciation des capacités juridiques, techniques et financières  des soumissionnaires se fera sur la base du constat de la présence, et de la validité  des pièces justificatives exigées.   

Proposition de rédaction 

L’ouverture et l’examen des offres et l’appréciation des capacités des soumissionnaires s’effectuent conformément aux dispositions prévues aux articles 35, 36 et 38 du décret n° 2.06.388 précité. 
*******

ARTICLE  18 : CRITERES  D’EVALUATION DES OFFRES TECHNIQUES
Teneur de l’article  

Conformément aux dispositions des articles 27 et 36 du décret n°2.06.388 sur les marchés de l’Etat, et lorsque l’offre technique est demandée, un système de notation portant sur celle-ci peut être prévu.

Dans ce cas, la notation peut porter sur des critères afférents à ladite offre. Une note éliminatoire doit être prévue. 

Pour élaborer le système de notation le maître d’ouvrage précise les critères de notation et de sélection des concurrents. Ces critères doivent être objectifs et non discriminatoires et doivent avoir un lien direct avec l’objet du marché.
Ils peuvent porter notamment sur la méthodologie en précisant les avantages techniques qu'elle apporte et la méthode d'évaluation de son impact financier, les moyens à mettre en œuvre pour l'exécution des prestations, le planning de réalisation, ainsi que sur les garanties offertes au titre de la prestation.
Le maître d’ouvrage doit prévoir à cet effet les pièces devant constituer l'offre technique. Ces pièces peuvent être établies selon des formulaires faisant ressortir la nature de mesure et la qualification à évaluer. Lesdits formulaires sont établis par le maître d’ouvrage et annexés au règlement de consultation, et doivent être servis par le concurrent.
A titre d’exemple, si le maître d’ouvrage exige les références d’une compétence à mobiliser, il doit établir un modèle de CV faisant ressortir le nombre d’années d’expérience et doit prévoir également une grille de notation  y afférente. 
Proposition de rédaction 

Conformément aux dispositions des articles 27 et 36 du décret n°2.06.388 sur les marchés de l’Etat, l'évaluation des offres techniques concerne les seuls candidats admis à l'issue de l'examen de leurs dossiers administratifs, techniques, et additifs le cas échéant. 
Les critères énumérés ci-après  sont assortis de la grille de notation ci-dessous : 

· ………………………………………………..……………………………………………………………………………………….

· …………………………………………………………………………………………………………………………………………

· ………………………………………………………………………………………………………………………………………..

· …………………………………………………………………………………………………………………………………………

	Critères d’appréciation
	Indicateurs de mesure
	Note d’évaluation
	Formulaires fournis à l’appui de ces qualifications

	……………………


	……………………..
	…….………… /100
	…………………….

	………………………


	………………………
	…………………/100
	…………………….

	……………………..


	………………………
	…………………/100
	…………………….

	Total (note N) = 


	…………..……/100.
	


Les concurrents ayant la note N inférieure ou égale à …………………………..sur cent sont éliminés. 

*******

ARTICLE  19 : EXAMEN  DES  OFFRES  FINANCIERES 
Teneur de l’article  

Cet article précise les étapes à suivre pour l’examen des offres financières des concurrents ainsi que les conditions d’attribution du marché et ce conformément aux dispositions des articles 39 et 40 du  décret n° 2-06-388 relatif aux marchés de l’Etat.

Pour le  cas général où  l’offre technique n’est pas prévue,  le marché sera attribué au concurrent admis à l’issue de l’appréciation de ses capacités juridiques et techniques et dont  l’offre  financière est la moins disante.

Pour le cas où l’offre technique est exigée, le marché sera attribué au concurrent ayant obtenu une note technique supérieure à la note éliminatoire prévue à l’article 18 ci-dessus et  dont l’offre financière est la moins disante. 

Proposition de rédaction 

A.   Cas où l’offre technique n’est pas prévue
Conformément aux dispositions des articles 39 et 40 du  décret n° 2-06-388 précité, l'examen des offres financières concerne les seuls candidats admis à l’issue de l’examen de leurs dossiers administratifs, techniques, et additifs le cas échéant. 

Le marché sera attribué au concurrent  dont l’offre financière est la moins disante. 

B.   Cas où l’offre technique est  prévue
Conformément aux dispositions des articles 39 et 40 du  décret n° 2-06-388 précité, l'examen des offres financières concerne les seuls candidats ayant obtenu des notes techniques supérieures à la note éliminatoire prévue à l’article 18  ci-dessus.
Le marché sera attribué au concurrent  dont l’offre financière est la moins disante. 

*******

ARTICLE  20: DELAI  DE  VALIDITE  DES  OFFRES   

Teneur de l’article 

Cet article fixe le délai pendant lequel les soumissionnaires restent  engagés par leurs offres. Ce délai, selon les dispositions de l’article 32 du décret sur les marchés de l’Etat, est de soixante jours. Ce délai  peut être de 90 jours si le CPS le prévoit. 
Il prévoit également la possibilité de prolongation du délai de validité des offres, sous réserve de l’accord du soumissionnaire.
Proposition de rédaction 

Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante (60) jours à compter de la date d’ouverture des plis. 

Si dans ce délai le choix de l’attributaire n’est pas arrêté, le maître d’ouvrage  pourra demander aux soumissionnaires par lettre recommandée avec accusé de  réception de prolonger la validité de leurs offres. Seuls les soumissionnaires qui  auront donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception  adressée au maître d’ouvrage resteront engagés pendant le nouveau délai.
*******

ARTICLE  21 : PREFERENCE  EN  FAVEUR  DE  L’ENTREPRISE  NATIONALE

Teneur de l’article  

Conformément aux dispositions de  l’article 81 du décret du 05 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat, le maître d’ouvrage peut accorder une préférence aux offres présentées par les entreprises nationales.
Pour l’application de cette disposition, le maître d’ouvrage peut préalablement à la comparaison des offres financières, majorer les offres des entreprises étrangères d’un taux maximum de 15%.
Proposition de rédaction 

Les offres des entreprises étrangères seront majorées d’un pourcentage de …………………. %. 
En cas des groupements comprenant des entreprises nationales et étrangères soumissionnant  au présent appel d’offres, la majoration visée ci-dessus appliquée sera équivalente à la part des entreprises étrangères dans le montant de l’offre du groupement. 
*******

ARTICLE  22 : MONNAIE DE FORMULATION DES OFFRES

Teneur de l’article 

Cet article précise la monnaie dans laquelle doivent être exprimés les prix des offres présentées par les soumissionnaires.

Il spécifie également les mesures à prendre dans le cas où un concurrent non installé au Maroc exprime les prix de son offre en monnaie étrangère. Ladite monnaie doit être convertible en dirham.
Proposition de rédaction 

Conformément aux dispositions de l’article 18 paragraphe 6  du décret  n° 2-06-388 précité, le dirham  est la monnaie dans laquelle doivent être exprimés les prix des offres présentées par les soumissionnaires.

Lorsque le concurrent n’est pas installé au Maroc, son offre doit être exprimée en monnaie étrangère convertible. Dans ce cas, pour être évalués et comparés, les prix des offres exprimées en monnaie étrangère doivent être convertis en dirham. Cette conversion doit s’effectuer sur la base du cours vendeur du dirham en vigueur le premier jour ouvrable de la semaine précédant celle du jour d’ouverture des plis donné par Bank Al-Maghreb.  
*******

ARTICLE  23 : LANGUE D’ETABLISSEMENT DES PIECES ET DES OFFRES

Teneur de l’article  

Cet article précise la langue dans laquelle doivent être établies les pièces présentées par les concurrents.
Proposition de rédaction 

Les pièces des offres présentées par les concurrents doivent être établies en langue arabe ou française ou……………………………………………………………………………………………………………………..............
*******

 ARTICLE  24 : LuTTE CONTRE LA fraude et la CORRUPTION
Teneur de l’article 

Cet article porte sur l’obligation pour l’entrepreneur de ne pas recourir à des actes de corruption  ou de pratiques  illicites dans la soumission et  l’exécution du marché. 

Il précise également que d’une manière générale, les différents intervenants doivent s’abstenir de se livrer à des pratiques de corruption et de fraude dans la gestion du marché en application des articles 22, 23,85 et 94 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat . 

Proposition de rédaction 

L’entrepreneur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.
L’entrepreneur ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution. 

Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent marché.

Clauses d’audit 

Clause 1 : Inspections et audit 

Dans le cadre des marchés financés par l’Initiative Nationale pour le Développement Humain, il est demandé aux  soumissionnaires, fournisseurs, entrepreneurs et leurs sous-traitants d'observer, lors de la passation et de l'exécution de ces marchés, les règles d'éthique professionnelles les plus strictes. Tout entrepreneur ayant bénéficié d’un contrat financé par l’INDH pourra être soumis à un audit par le Gouvernement ou toute autre partie autorisée par ce dernier.
Clause 2 : Corruption ou manœuvres frauduleuses 

S'il juge que l'Entrepreneur s'est livré à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, ou des pratiques collusoires ou coercitives au cours de l'attribution ou de l'exécution du Marché, le Maître d'Ouvrage peut quatorze (14) jours après le lui avoir notifié, résilier le Marché. Les dispositions suivantes sont applicables de plein droit: 
· Si l'Entrepreneur n'a pas déféré à la mise en demeure du maître d'ouvrage, la résiliation du Marché peut être décidée. 
· La résiliation du Marche décidée en application du présent Article peut être soit simple, soit aux frais et risques de l'Entrepreneur.
·  En cas de résiliation aux frais et risques de l'Entrepreneur, il peut être passé un Marché  avec un autre Entrepreneur pour l'achèvement des travaux. Dans ce cas, Le décompte général du Marché résilié ne sera notifié à l'Entrepreneur qu'après règlement définitif du nouveau Marché  passé pour l'achèvement des travaux. 
Dans Le cas d'un nouveau marché  aux frais et risques de l'Entrepreneur, ce dernier est autorise à en suivre l'exécution sans pouvoir entraver les ordres du Maître d'Œuvre et de ses représentants. Les excédents de dépenses qui résultent du nouveau marché sont à la charge de l'Entrepreneur. Ils sont prélevés sur les sommes qui peuvent lui être dues ou, à défaut, sur ses garanties, sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d'insuffisance.

Aux fins de la présente clause, les termes ci-après sont définis comme suit: 

(i). est coupable de "corruption" quiconque offre, donne, sollicite ou accepte, directement ou indirectement, un quelconque avantage en vue d'influer indûment sur l'action d'une autre personne ou entité; le terme « une autre personne ou entité » fait référence à un agent public agissant dans le contexte de l'attribution ou de l'exécution d'un marché public et inclut le personnel et les employés d'autres organisations qui prennent les décisions de passation des marchés ou les examinent ; dans ce contexte également, toute action d'un soumissionnaire, fournisseur, entrepreneur ou sous-traitant destinée à influer sur l'attribution ou l'exécution d'un marché en vue d'obtenir un avantage illicite est par nature inappropriée ; 

(ii). se livre à des «manœuvres frauduleuses» quiconque agit, ou dénature des faits, délibérément ou par négligence grave, ou tente d'induire en erreur une personne ou une entité afin d'en retirer un avantage financier ou de toute autre nature, ou se dérober à une obligation; 

(iii). se livrent à des «manœuvres collusoires» les personnes ou entités qui s'entendent afin d'atteindre un objectif illicite, notamment en influant indûment sur l'action d'autres personnes ou entités ; 

(iv). se livre à des «manœuvres coercitives» quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou à ses biens en vue d'en influer indûment les actions; et 

(v). se livre à des « manœuvres obstructives » 

(aa) quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se base une enquête par une partie tierce désignée par le Gouvernement en matière de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête; ou bien menace, harcèle ou intimide quelqu'un aux fins de l'empêcher de faire part d'informations relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre l'enquête ; ou

(ab) celui qui entrave délibérément l'exercice par la partie tierce désignée par  le Gouvernement de son droit d'examen tel que stipulé aux clauses de la présente annexe.  
Si le Gouvernement établit, à un moment quelconque, qu’une entreprise, fournisseur, ou sous-traitant s’est livré, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché financé par l’INDH, celle-ci pourra faire l’objet d’exclusion indéfiniment ou pour une période déterminée. 

Clause 3 : Les Soumissionnaires doivent avoir connaissance des dispositions énoncées dans les Clauses administratives du CPS
*******

Fait à  …………………………………………..le : ………………………………………………………….
SIGNE PAR : 
(Ordonnateur ou sous Ordonnateur

*******
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